
Partage d’informations entre les services d’hébergement 
d’urgence et l’OFII : la CNCDH demande le retrait de 

l’instruction ministérielle

Aujourd’hui, les membres de la CNCDH ont adopté en 
Assemblée plénière un avis demandant le retrait de  
l’instruction ministérielle visant au partage d’informations 
sur les demandeurs d’asile et les bénéficiaires de la 
protection internationale entre les services du 115 et 
l’Office français de l’immigration et de l’intégration (OFII).  
Selon la CNCDH, l’instruction est contraire au principe de 
l’inconditionnalité de l’accueil en hébergement d’urgence 
et aux obligations internationales de la France relative 
aux droits des migrants. De plus, cette instruction risque 
de porter atteinte à la vie privée et de créer une situation 
intenable pour les travailleurs sociaux. 

Publiée le 4 juillet 2019, l’instruction relative à  la « 
coopération entre les services intégrés d’accueil et 
d’orientation (SIAO) et l’OFII pour la prise en charge 
des demandeurs d’asile et des bénéficiaires d’une 
protection internationale » vise, selon le Ministère de 
la cohésion des territoires et le Ministère de l’intérieur, 
à améliorer l’orientation des demandeurs d’asile et des 
bénéficiaires de la protection internationale. 

La CNCDH n’est pas convaincue par l’objectif annoncé. 
Elle s’inquiète au contraire des risques que fait peser 
une telle instruction sur la situation des personnes 
migrantes, dans un contexte où leurs droits sont de plus 
en plus restreints. La CNCDH rappelle au gouvernement 
que la France, par ses obligations internationales, 
s’est engagée à respecter les droits fondamentaux des 
personnes migrantes.  

Or, en autorisant ce partage d’informations nominatives 
l’instruction met en place un dispositif de filtrage 
en fonction de la situation administrative et de la 
nationalité de chaque individu et crée une rupture 
d’égalité et une forme de discrimination entre personnes 
vulnérables. La CNCDH redoute que ce dispositif 
renforce la précarité des personnes vulnérables qui, par 
manque de confiance, ne solliciteront plus l’assistance 
du 115 et se tourneront vers  des squats, bidonvilles ou 
autres abris de fortune.

Dans son avis, la CNCDH souligne également les 
risques d’atteinte à la vie privée et pointe notamment 
l’imprécision relative aux données collectées qu’elle 
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estime contraire aux prescriptions de la CNIL et 
de la réglementation européenne sur les données 
personnelles. 

C’est pourquoi la CNCDH appelle le gouvernement à 
renoncer à cette instruction, à accroître les moyens 
financiers et humains pour une politique d’accueil 
digne et à renforcer les dispositifs d’hébergement des 
demandeurs d’asile et des bénéficiaires de la protection 
internationale.

Institution nationale indépendante fondée en 1947 à 
l’initiative de René Cassin, la CNCDH est accréditée au statut 
A auprès des Nations unies. 

La CNCDH a comme missions principales de conseiller les 
pouvoirs publics en matière de droits de l’Homme et de 
droit international humanitaire, de contrôler le respect par la 
France de ses engagements en matière de droits de l’Homme 
et de sensibiliser et éduquer aux droits de l’Homme. 

Quatre mandats spécifiques de Rapporteur national 
indépendant ont été confiés à la CNCDH : lutte contre le 
racisme (1990), lutte contre la traite et l’exploitation des êtres 
humains (2014), mise en œuvre des Principes directeurs des 
Nations unies pour les entreprises et les droits de l’homme 
(2017) et lutte contre la haine anti-LGBT (2018). La CNCDH 
est aussi la commission nationale de mise en œuvre du droit 
international humanitaire, au sens du Comité international de 
la Croix Rouge.

La CNCDH est composé de 64 membres issus de de la société 
civile, de personnalités qualifiées et de membres de droit. Ses 
membres sont nommés pour trois ans par arrêté du Premier 
ministre. Les membres se réunissent une fois par mois en 
Assemblée plénière. La nouvelle mandature a débuté le 10 
avril 2019. 

L’actuel président de la CNCDH est Jean-Marie Delarue.
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